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Ouverture 

d’une 

procédure 

disciplinaire 

SUIVI D’UN CAS POTENTIEL 

D’ASSOCIATION INTERDITE 

Procédure supervisée par l’AFLD 

Information transmise au DAJI 

Cas 

potentiel 

d’AI 

Courrier n°1 
L’AFLD informe le sportif d’un cas potentiel d’AI et 

le met à même de présenter ses observations 

Au terme d’un délai de 15 jours ou après 
présentation par le sportif d’observations 

non satisfaisantes 

PREUVE de la 
cessation d’AI  

ABSENCE DE 
PREUVE de la 
cessation d’AI  

Au terme des 10 jours  

Courrier n°2 
Le sportif est informé par l’AFLD que faute 

d’apporter la preuve sous 10 jours qu’il a cessé 
de faire appel aux services de la personne 

disqualifiée, une procédure disciplinaire pourra 
être engagée. 

Info AMA 
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